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L’IMPACT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES SUR L’EXERCICE DES 
PROFESSIONS JUDICIAIRES

B�tonnier  G�rard SABATER

La communication �lectronique s�curis�e un atout indispensable pour les 
�changes d’informations entre le magistrat, les services du greffe et l’avocat 
dans la gestion des proc�dures civiles et p�nales  mais aussi une ouverture 
entre professionnels du monde judiciaire.

Le RPVA  et e-barreau, outils du Conseil National des Barreaux au 
cœur du  nouveau plan de d�ploiement des  nouvelles technologies 
dans les juridictions.

Le d�veloppement de l’usage de la communication �lectronique  dans les rapports 
professionnels entre avocats, clients institutionnels, partenaires du monde juridique, 
mais aussi simples particuliers, s’est consid�rablement amplifi� ces derniers mois.

S’ajoute � cela la n�cessit� de r�pondre aux demandes de plus en plus pressantes de nos 
partenaires, d'instaurer des liaisons s�curis�es garantissant, outre l'int�grit� de nos 
messages, l'authentification de notre qualit� d’avocat.

Il est une fois encore imp�ratif de souligner que la nature de nos activit�s, la 
confidentialit� des �l�ments qui nous sont confi�s par les clients, le secret professionnel,  
nos principes d�ontologiques, autant de facteurs qui nous  imposent une vigilance 
extr�me.

De ce constat est n� le projet d’une communication  s�curis�e par voie �lectronique entre 
les juridictions et les cabinets d’avocats.

Nous sommes aujourd’hui, gr�ce � une volont� politique majeure du Minist�re de la 
Justice, dans la phase de r�alisation de cette communication au cœur des �changes entre 
l’avocat, le greffier et le magistrat au sein du tribunal de grande instance.

Le Minist�re de la Justice et le Conseil National des Barreaux ont souhait� permettre une 
interconnexion s�curis�e de leurs r�seaux pour faciliter la gestion des proc�dures civiles  
et p�nales, premi�re �tape d’une justice modernis�e dans le respect des r�gles de 
proc�dure avant la d�mat�rialisation g�n�ralis�e de l’ensemble des �changes.
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JUIN 2007, une volont� politique majeure de  modernisation et d’informatisation de la 
Justice, d’une ampleur consid�rable :

Mme le Garde des Sceaux Ministre de la Justice, le 25 juin 2007 devant les Premiers 
Pr�sidents et Procureurs G�n�raux avait soulign� qu’une Justice moderne et plus 
efficace devait s’approprier le chantier de la num�risation et de la d�mat�rialisation en 
utilisant les nouvelles technologies de communication et d’information, sans lesquelles 
les outils informatiques ne peuvent produire leurs pleins effets.

Elle soulignait qu’il s’agissait d’une politique prioritaire.

� Je sais que c’est une attente forte des magistrats et des fonctionnaires pour am�liorer 
les conditions de travail…Il ne peut y avoir de fracture judicaire num�rique…Les 
avocats doivent pouvoir acc�der au dossier p�nal de leurs clients sous forme num�rique 
pour mieux les d�fendre, notamment lors des comparutions imm�diates. En mati�re 
civile, les avocats doivent pouvoir suivre en temps r�el par internet l’�tat d’avancement 
d’un dossier.. �

Devant les repr�sentants de notre profession lors de son discours devant le Comit� 
consultatif de la carte judiciaire, le 27 juin 2007, elle fixait les axes majeurs de 
l’ambitieux programme de modernisation de la justice en ce qui concerne le 
d�veloppement des nouvelles technologies en pr�cisant que la num�risation et la 
d�mat�rialisation des proc�dures devaient davantage p�n�trer la vie judiciaire.

Le calendrier �tait annonc� : � d�s le 1er janvier 2008, en mati�re p�nale tous les TGI et 
les Cours d’appel seront dot�s  de scanner et de serveurs performants qui permettront de 
num�riser les dossiers. En mati�re civile tous les tribunaux de grande instance sont 
dot�s d’un syst�me qui permettra aux avocats de suivre l’�tat de leur proc�dure en ligne 
sans se d�placer. �

Une concertation �tait organis�e d�s le 29 juin 2007.

La circulaire de Mme la Garde des Sceaux, Ministre de la justice  en date du 17 juillet 
2007 d�finissait la mise en œuvre du plan de d�veloppement des nouvelles technologies 
dans les juridictions.

Les outils mis en place par le Conseil National depuis la premi�re convention sign�e avec 
le Minist�re de la Justice le 4 mai 2005 �taient retenus :

� D�s le 1er janvier 2008, les Cours d’appel et les tribunaux de grande instance seront 
dot�s de serveurs et scanners performants permettant la num�risation des proc�dures 
p�nales afin de faciliter le traitement et la consultation ainsi que la transmission des 
copies aux avocats  par la voie du RPVA.
D�s le 1er janvier 2008 �galement, le module de communication �lectronique avec les 
avocats (COMCI) sera implant�  dans toutes les juridictions sur des serveurs d�di�s.
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La mise en œuvre de cette application, associ�e au d�veloppement du RPVA ( r�seau 
priv� virtuel des avocats et au site de consultation E-Barreau, mis en œuvre par le 
Conseil National des Barreaux(CNB) permettra les �changes �lectroniques au niveau de 
la mise en �tat avec les  avocats ainsi que la consultation par tous du calendrier de 
proc�dure et la d�livrance des actes de proc�dure. �

Le Conseil National des Barreaux a �t� directement associ�, comme partenaire de la 
Chancellerie, acteur essentiel de cette �volution de l’utilisation des nouvelles techniques 
de communication depuis 2003, et accompagne les barreaux et l’ensemble des confr�res 
pour les aider dans cette mutation consid�rable, qui n�cessite une v�ritable r�volution 
culturelle au niveau des pratiques quotidiennes tant du c�t� des avocats et de leurs 
salari�s que du c�t� des magistrats et des personnels des greffes.

JUIN 2007 : La r�ponse du Conseil National des Barreaux :

Devant l’ampleur du d�ploiement qui concerne d�sormais toutes les juridictions en ce 
compris les DOM TOM, et par voie de cons�quence tous les avocats, le Conseil National 
des Barreaux a modifi� son offre technologique pour faciliter la connexion entre les 
avocats et les juridictions.

D�s le 29 juin 2007, la Commission Intranet et Nouvelles Technologies du Conseil 
National des Barreaux et le service informatique du Conseil se sont mobilis�s pour 
pouvoir faire face au d�ploiement annonc� ainsi qu’au calendrier impos� par le Minist�re 
de la Justice en adaptant les outils mis en œuvre pour les premi�res juridictions qui 
avaient �t� initialement d�sign�es.

1. Le choix du RPVA et de � e-barreau � : un pari technologique et humain, gage de 
p�rennit� pour l’avenir.

La solution initiale  de la mise en place d’une communaut� virtuelle ferm�e qui a �t� 
retenue et qui  propose aux avocats un acc�s Internet haut d�bit (ADSL), une messagerie 
�lectronique s�curis�e consacrant l’identification � avocat-conseil �, une certification 
forte avec authentification de la qualit� d’avocat et un outil de  signature �lectronique 
sp�cifique de la profession, loin d’�tre un obstacle, appara�t d�sormais comme le signe 
fort de notre identit� d’avocat et de l’appartenance � cette communaut� sp�cifique dans 
le monde du droit.

Elle permet �galement de r�pondre aux nouvelles contraintes d�ontologiques fix�es dans 
le R�glement Int�rieur National des Barreaux de France pour les communications 
�lectroniques des avocats en �tablissant ainsi une �thique de l’usage des NTIC dans 
l’environnement du conseil et de la d�fense.

Le nouveau  r�seau priv� virtuel avocat disponible depuis le 1er septembre 2007 offre 
d�sormais la possibilit� � l’avocat de conserver le fournisseur d’acc�s Internet de son 
cabinet tout en garantissant le niveau de s�curit� d�fini par le Minist�re de la Justice.

Ce nouveau service s’appuie sur la technologie mise en place par la soci�t� NAVISTA.
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Avec la mise en place du bo�tier NAVISTA [barreau-pack], les confr�res qui ont d�j� un 
fournisseur d’acc�s internet peuvent le conserver avec les m�mes fonctionnalit�s et 
garanties de s�curit� et de d’int�grit�.
Les contraintes li�es au fournisseur d’acc�s unique ont donc �t� lev�es.
Les �changes entre utilisateurs au sein du r�seau et entre un utilisateur et le serveur de 
services (e-barreau) sont crypt�s car ils utilisent un VPN (r�seau priv� virtuel : tunnel 
compl�tement s�curis� par cryptage des donn�es transit�es.

Cette solution se pr�sente physiquement sous la forme d’un bo�tier, � le 
barreaupack � qui se  raccorde directement au routeur ADSL/SDSL du cabinet 
(OLEANE,  LIVEBOX,   FREEBOX, NEUFBOX, etc.…. )

Chaque � barreaupack � est param�tr� en fonction des �quipements et des services  
existants au sein du cabinet. 

Par cons�quent, cette installation n’influe en rien sur le r�seau existant du cabinet, il n’y 
a aucun changement d’adresses mails, les services de t�l�maintenance ou les acc�s 
distants au cabinet restent inchang�s.

Le niveau de s�curit� est assur� par le syst�me de chiffrement embarqu� dans le bo�tier, 
lequel a re�u l'autorisation de la DCSSI ( Direction Centrale de la S�curit� des Syst�mes 
d'Information ) et par la protection de chaque site vis � vis d'internet (firewall 
embarqu�.)

D�s que le � barreaupack � est install�, le cabinet est s�curis� et peut donc 
communiquer avec sa juridiction par l’interm�diaire de la plate-forme e-barreau.

L’avocat n’a aucune action � r�aliser, le tunnel s�curis� est cr�� d�s que l’avocat demande 
� acc�der � l’application e-barreau, en renseignant dans son navigateur Internet 
l’adresse:

https://www.e-barreau.fr.

Il lui reste alors � s’authentifier gr�ce � la cl� USB cryptographique et au certificat avocat 
qu’elle contient. 

Les cl�s cryptographiques sont d�livr�es par le Conseil National des Barreaux, autorit� 
de certification et remises par les Ordres autorit� d’enregistrement aux avocats en 
ex�cution d’une convention entre le Conseil et les b�tonniers des Barreaux. 

Une convention  cadre locale, d�clinaison de la convention nationale a �t� r�dig�e 
conjointement entre le Secr�tariat G�n�ral de la Chancellerie, la DSJ et les membres de 
la Commission Intranet et Nouvelles Technologies du Conseil National de Barreaux 
regroupant  l’application de la communication �lectronique en mati�re civile et p�nale.

Ce nouvel outil a �t� mis en place d�s septembre 2007, � DRAGUIGNAN, MARSEILLE, 
CAHORS et PRIVAS pour permettre les derniers tests entre ces deux juridictions et  les 
cabinets des b�tonniers de ces deux barreaux et des avocats en charge des  TIC au sein de 
leur Conseil de l’Ordre respectif.

http://www.ssi.gouv.fr/fr/dcssi/index.html
https://www.e-barreau.fr/
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Depuis 2009, la communication �lectronique en mati�re civile est devenue pratique 
courante dans plusieurs TGI et Barreaux.

Certains se souviendront des ann�es 80 o� quelques passionn�s d’informatique, 
magistrats greffiers et avocats  avaient lanc� un premier pont entre les juridictions et les 
cabinets d’avocats. Mais de ces exp�riences pass�es, con�ues dans les m�mes soucis de 
rationaliser nos relations, demeure l’envie commune d’am�liorer les rapports humains 
au sein des palais de justice qui restent pour la plus part d’entre nous, le lieu 
incontournable de la vie judiciaire.

La convention nationale en date du 28 septembre 2007 est venue amplifier celle du 4 
mai 2005. Ce fut un signe fort pour l’ensemble des partenaires de justice, magistrats, 
personnels des greffes et avocats.

Cette nouvelle convention relative au d�veloppement des nouvelles technologies de 
communication dans le d�bat judiciaire, sign�e par Mme le Garde des Sceaux Ministre 
de la Justice et Monsieur le Pr�sident du Conseil National des Barreaux, consacre des  
dizaines d’ann�es d’efforts pour que nos professions puissent ensemble mieux g�rer le 
temps judiciaire.

A un moment o� l’usage de l’internet et des technologies associ�es s’invite dans tous les 
foyers, les avocats en concertation avec les magistrats et les personnels des greffes ne 
pouvaient rester � l’�cart.

Mais ne nous y trompons pas, il faut engager en m�me temps une v�ritable r�volution 
culturelle, nos pratiques quotidiennes doivent �voluer pour justement redonner du 
temps au temps.

Cependant la modernisation de la Justice impose le respect de ses partenaires. 
L’utilisation des nouvelles technologies commande le n�cessaire dialogue pour maintenir 
la qualit� des relations humaines entre l’ensemble des partenaires de l’œuvre de justice 
au service des justiciables.

Cet imp�rieux devoir doit tous nous animer et la r�ussite ce plan se mesurera aux efforts 
conjugu�s de chacun pour conserver le principe que d�fendre et juger est d’abord la 
mission des femmes et des hommes qui l’exercent au quotidien.

Dans le cadre du protocole de communication �lectronique entre les tribunaux de grande 
instance et les avocats, la plate-forme � e-barreau � h�berg�e sur le RPVA sert de point 
d’acc�s unique aux greffes des TGI pour aboutir au plan de la proc�dure civile  � une 
v�ritable mise en �tat �lectronique qui se trouve d�finie dans le protocole d’�changes 
adopt� par le Minist�re de la Justice et le Conseil National des Barreaux en collaboration 
avec le Barreau de Paris et la Conf�rence des B�tonniers qui ont �t� associ�s aux travaux 
depuis 2004.

Le choix du Minist�re de la Justice d’une solution VPN pour son propre r�seau le RPVJ, 
permet une connexion facilit�e des deux intranets.
Le RPVJ, c�t� justice et le RPVA,  c�t� profession d’avocat via � e-barreau �
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Ce choix technologique a �t� repris par la plus part des professions r�glement�es, 
notaires, huissiers, experts judiciaires, greffiers des tribunaux de commerce, experts 
comptables.

Ces diff�rentes communaut�s qui sont appel�es � �changer quotidiennement vont ainsi 
am�liorer la qualit� technique de leurs relations professionnelles et vont permettre � 
leurs membres respectifs d’am�liorer �galement le niveau de leurs prestations en termes 
une fois encore de garantie de s�curit� et de confidentialit� des �changes, offrant rapidit� 
et fiabilit�.

Une plate-forme interprofessions juridiques est d’ailleurs en cours d’�laboration par la 
Caisse des D�p�ts et Consignations.

Il faut ici souligner que ces choix r�duisent consid�rablement les co�ts de 
communication classique et le temps pass� � g�rer les volumes d’�change papier  et 
surtout permettent de d�gager du temps utile en limitant les contraintes mat�rielles.

Les avantages en termes de s�curit�, de confidentialit� et d’int�grit� des messages et des 
fichiers �chang�s est � souligner.

1. Protection du r�seau des avocats d’un d�tournement ou d’une falsification de donn�es 
du courrier �lectronique :

Les �changes entre utilisateurs au sein du r�seau  et entre un utilisateur et son serveur de 
services sont crypt�s car ils utilisent un VPN (r�seau priv� virtuel : tunnel compl�tement 
s�curis� par du cryptage. 

- Sch�ma de vulgarisation technique -

Les utilisateurs souhaitant conserver leur fournisseur d’acc�s Internet ont d�sormais le 
choix de l’option du barreau-pack fourni avec une premi�re cl� cryptographique. Ils 
b�n�ficient donc du m�me niveau de cryptage au sein du r�seau. 



7

2- Protection de la messagerie �lectronique des avocats d’un acc�s provenant de 
l’ext�rieur:

La protection des points d'acc�s � l’Internet contre des intrusions ext�rieures se fait par 
une barri�re de protection ou "Firewall" administr�e par Equant dans le cadre de son 
contrat sur la base des instructions du CNB qui d�finit qui peut ou non rentrer sur le 
r�seau RPVA pour acc�der � la messagerie.
Le firewall dispose de fonctions d'audit int�gr�es qui permettent en cas d'attaque de 
traquer l'attaquant. Cela permet � l’avocat d’avoir acc�s � une zone prot�g�e (DMZ) 
sp�cifique au serveur de messagerie.

3- Protection de la messagerie �lectronique des avocats de virus et spams, quelle que soit 
leur provenance:

Tous les messages ainsi que leurs pi�ces jointes entrant de l’Internet � destination de 
BAL utilisateurs sont contr�l�s ainsi que tous les messages provenant de l’Intranet quelle 
que soit leur destination finale.
L’analyse se fait sur les fichiers susceptibles de v�hiculer un virus (.exe, .com, .sys, .drv, 
.dll, .doc, .xls, …) y compris les fichiers compress�s (PAK, PKZIP, GZIP, ARJ, …) ainsi 
que les corps MIME, UUENCODE, BinHex. Les signatures de la fonction antivirus sont 
mises � jour toutes les 2 heures,  24 heures sur 24, 7 jours sur 7.

Le syst�me anti-spam : si l’on ne peut pas �liminer compl�tement leur r�ception par 
l’utilisateur au risque d’�liminer des messages utiles pour ce dernier, on peut en limiter 
le nombre. La technique actuellement utilis�e et en cours d’�volution est la suivante :
liste noire des serveurs �metteurs de spam, technique utilis�e � l’origine par le serveur de 
messagerie d’Avocaweb. Elle permet d’�liminer 50 � 70% des spams sur la base des 
adresses des spammers les plus connus.

4- Garantie au destinataire de la provenance d’un message et d’un document issus d’un 
avocat RPVA via l’Intranet et le barreaupack:

L’avocat possesseur d’un certificat Avocat classe3 (support cl� cryptographique USB) 
certifi� par le CNB dans le cadre de sa politique de certification a la possibilit� de :

Garantir de mani�re fiable l'origine des documents et des informations transmises. 

Garantir l’int�grit� des informations et documents transmis. L'usage du certificat 
de signature �lectronique permet de v�rifier si les informations n'ont pas �t� alt�r�es. 

Assurer la non r�pudiation. Le signataire d’un document ne peut nier �tre l’auteur 
de la signature sens� rest�e sous son contr�le exclusif.

Garantir la confidentialit� gr�ce au chiffrement. L'exp�diteur a l'assurance que 
seul le destinataire pourra consulter les informations.

Signer une pi�ce attach�e au mail envoy� 

5- Protection  par le serveur Extranet d’une falsification de ses donn�es:

Le choix d’ouvrir le serveur extranet www.avocat-conseil.fr (accessible �galement depuis 
les URL : www.ebarreau.fr; www.rpva.fr) � tout public pour pr�senter les services du 

www.ebarreau.fr
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RPVA et permettre le d�p�t d’une demande d’abonnement par tout avocat nous am�ne � 
ne pas en limiter l’acc�s aux abonn�s RPVA.

En cons�quence, le choix a �t� fait de placer ce serveur dans une zone prot�g�e (DMZ) 
diff�rente de celle du serveur de messagerie.

Les donn�es sensibles (par exemple, annuaire LDAP des utilisateurs) seront elles plac�es 
sur le serveur de messagerie, donc en zone fortement prot�g�e. 

La protection apport�e par le Firewall au serveur extranet se limite ici � un contr�le sous 
la forme d’un � filtrage de paquets � pour restreindre les connexions externes � un 
ensemble de services d�finis.

2. La justice num�rique : le pari de l’ouverture et du dialogue s�curis�s avec le Barreau, 
partenaire judiciaire.

Avec une volont� affich�e d’utilisation des technologies de communication et 
d’information, le Minist�re de la Justice a enfin v�ritablement relev� le d�fi et s’inscrit 
dans le plan d’action de l’administration �lectronique �labor� par l’Agence pour le 
d�veloppement de l’Administration �lectronique (L’ADAE).

A. La communication  �lectronique avec la juridiction civile et les avocats 
repr�sentant  les parties au litige.

A partir de juin 2007, le Minist�re de la justice a d�cid� de d�ployer tous les TGI, volont� 
politique act�e par la convention du 28 septembre 2007, soulignant une concertation 
exceptionnelle entre tous les praticiens de la proc�dure civile, magistrats, greffiers et 
avocats. 

Le 28 septembre 2007, une nouvelle lettre de mission a �t� confi�e � la commission de 
Monsieur le Premier Pr�sident Pierre DELMAS GOYON qui a �labor� un guide 
m�thodologique du bon usage de la communication �lectronique principalement devant 
le juge de la mise en �tat, mais ce guide des bonnes pratiques est d�clin� pour toutes les 
juridictions civiles avec repr�sentation obligatoire. Il a �t� publi� en juin 2008.

Auparavant, un certain nombre de textes r�glementaires sont venus codifier la 
communication  �lectronique dans le d�bat judiciaire.

Au premier chef, au plan civil, le d�cret n� 2005-1678 du 28 d�cembre 2005, relatif � la 
proc�dure civile, consacre le recours � la communication par voie �lectronique et les 
travaux qui ont �t� � la base de la r�daction de la premi�re convention cadre nationale.

Il est ins�r� au titre XIX du livre 1� du NCPC, un article 729-1 :



9

� Le r�pertoire g�n�ral, le dossier et le registre peuvent �tre tenus sur support 
�lectronique �.

Un nouveau titre XXI est ajout� sur � La communication par voie �lectronique. �

Les articles 748-1 � 748- 6 d�finissent le champ d’application.

Plus sp�cialement, il est pr�cis�  � l’article 748-6 que : 

� les proc�d�s techniques utilis�s doivent garantir, dans des conditions fix�es par 
arr�t� du garde des sceaux, ministre de la justice, la fiabilit� de l’identification des 
parties � la communication �lectronique, l’int�grit� des documents adress�s, la s�curit� 
et la confidentialit� des �changes, la conservation des transmissions op�r�es et 
permettre d’�tablir de mani�re certaine la date d’envoi et celle de la r�ception par le 
destinataire. � 

 Le cadre technique pr�vu par la convention nationale de mai 2005 repris dans la 
convention de 2007 et par les arr�t�s des 25 septembre 2008 et 7 avril 2009

La plate-forme e-barreau et la liaison avec COMCI TGI et les outils logiciels permettant 
la mise en �tat �lectronique devant le tribunal de grande instance :

Le portail s�curis� RPVA, qui h�berge la plate-forme � e-barreau �   propose aux avocats 
un certain nombre de services en liaison avec la plate-forme  ComCi TGI du RPVJ apr�s 
leur inscription au logiciel de communication sous le contr�le de l’Ordre, en concertation 
avec le Tribunal de grande instance. 
L’ensemble des obligations juridiques et techniques sont d�finies les conventions locales 
dans le respect de la convention cadre nationale suivant un projet qui a �t� d�fini au 
cours du mois de septembre 2007.

Il a �t� pris en compte l’am�lioration de l’ergonomie de l’interface homme/machine. 
Avec la volont� de permettre la meilleure utilisation de l’outil informatique au service 
des magistrats, greffiers et avocats afin de d�gager du temps � intellectuel �.

Le vecteur communication �lectronique devant assurer � chaque intervenant la ma�trise 
r�fl�chie du suivi d’une proc�dure judiciaire.

La consultation par l’avocat des affaires le concernant (historique, parties, dates de 
renvoi)

Les �changes des actes de proc�dure entre le greffe des TGI et les avocats, depuis 
l’assignation, les constitutions en d�fense, les conclusions, la gestion du calendrier de la 
mise en �tat dans le cadre du contrat de proc�dure �lectronique conclu entre la 
juridiction et le barreau adoss� � la convention locale.



10

Les gains attendus :

La mise en œuvre du syst�me de communication �lectronique vise d’une part � une 
meilleure connaissance du suivi des affaires, d’autre part � la transmission en temps r�el 
des informations relatives aux proc�dures, et, enfin � la r�duction des d�lais de 
traitement et � l’am�lioration de la gestion du r�le.

Le syst�me doit �galement permettre un all�gement des temps de saisie, une meilleure 
transparence de l’information et une meilleure ma�trise des affaires dont la juridiction 
est saisie.

Pour les avocats, le syst�me doit permettre un gain de temps, une diminution des 
d�placements, une acc�l�ration de la transmission des informations, et une meilleure 
gestion des affaires au b�n�fice du justiciable.

 Le cadre juridique de la communication �lectronique civile devant le TGI.

Les premiers services �ComCi TGI/e-barreau� proc�dent des cat�gories fonctionnelles 
suivantes : 



11

- l’acc�s, la r�cup�ration et la consultation de donn�es enregistr�es dans � WinCi 
TGI � (art. 726 � 729 NCPC) ;

- la transmission de donn�es informatis�es de proc�dure ;

- l’�change de courriers �lectroniques support d’une communication purement 
fonctionnelle ou pr�paratoire � la transmission de documents �lectroniques ;

- la transmission de l’�quivalent �lectronique d’actes et pi�ces de proc�dure.

1. L’acc�s, la   r�cup�ration et la consultation de donn�es enregistr�es dans 
WinCi TGI :

Il s’agit de permettre l’acc�s, la r�cup�ration ou la consultation, sur demande 
individuelle de l’avocat inscrit aux services � ComCi TGI �, de donn�es de l’�quivalent 
informatique du dossier (art. 727  NCPC) et du registre des audiences  (art.728 NCPC) 
correspondant � une affaire,  suivant le niveau d’habilitation d�fini en conformit� avec 
les dispositions de l’article 34 de la loi n� 78-17 du 6 janvier 1978 relative � 
l’informatique, aux fichiers et aux libert�s, modifi� par la loi 2004-801 du 7 ao�t 2004 
relative � la protection des personnes physiques � l’�gard des traitements de donn�es � 
caract�re personnel.

2. La transmission de donn�es informatis�es de proc�dure :

Il s’agit de la transmission d’un document �lectronique qui se pr�sente sous la forme 
d’un courrier �lectronique auquel est joint un fichier de donn�es structur�es selon une 
norme convenue permettant une lecture directe par ordinateur et pouvant �tre trait� 
automatiquement et de mani�re univoque.

D’un point de vue fonctionnel, la notion de transmission de donn�es informatis�es de 
proc�dure est assimil�e � la notion de transmission de formulaire �lectronique.

Dans une premi�re �tape, le p�rim�tre fonctionnel pris en consid�ration pour la mise en 
œuvre de la transmission de donn�es informatis�es de proc�dure est limit� � celui de la 
proc�dure ordinaire en mati�re contentieuse r�gie par les articles 750 � 787 du NCPC 
ainsi qu’� celui des r�f�r�s et proc�dures en la forme des r�f�r�s. 

Dans la limite du p�rim�tre fix�, la liste des �tapes ou maillons de proc�dure recens�s 
pour faire l’objet de transmissions de donn�es informatis�es associ�es aux actes 
invoqu�s dans leur d�roulement est fix�e comme suit :

1)  la proc�dure ordinaire :

a) la saisine du tribunal :

i- la demande d’inscription d’une affaire au r�pertoire g�n�ral par le demandeur (art. 
750, 752, 757 et 821 NCPC ) ;

ii- les constitutions en d�fense  (art. 755, 756 et 825  NCPC) ;
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iii- les interventions (art. 66, 325 � 330 et 751 NCPC) ;

iv- la distribution (art.758, 761 , 822 et 825 NCPC) ;

v- la fixation du premier appel en conf�rence pr�sidentielle (art.758, 761, 822 et 825 
NCPC) ;

b) le renvoi � l’audience :

i- l’orientation de l’affaire en conf�rence pr�sidentielle (art. 759 � 762 et 826 NCPC ) ;

c) l’instruction devant le juge de la mise en �tat :

i- la communication des � mesures � de la mise en �tat (art. 763 � 778  NCPC) ;

ii- l’avis d’ordonnance de cl�ture (art. 760, 761 et 779 � 782 NCPC) ;

2) les r�f�r�s et proc�dures en la forme des r�f�r�s :

a) le placement d’une affaire devant le juge des r�f�r�s (pouvoirs du pr�sident, art. 808 � 
810 NCPC, proc�dures en la forme des r�f�r�s) ;

b) le placement d’une affaire en r�f�r� devant le juge aux affaires familiales (art. 1074 
NCPC).

3. Echanges de courriers �lectroniques : 

Il s’agit de permettre l’�change au moyen de courriers �lectroniques d’information 
fonctionnelle non structur�e et de documents �lectroniques dans un format compatible 
avec un logiciel de traitement de texte en pi�ces jointes entre les avocats inscrits � 
� ComCi TGI � et les services du tribunal de grande instance. 

Le tribunal de grande instance transmet d�sormais l’�quivalent �lectronique de tout 
document papier selon la liste fix�e dans chaque convention locale  � l’avocat inscrit � 
� ComCi TGI � syst�matiquement et exclusivement au moyen d’un courrier �lectronique, 
� l’exception des documents n�cessitant un original papier pour lesquels la double 
transmission est requise. 

Inversement, l’avocat inscrit � � ComCi TGI � s’engage d�sormais � transmettre 
l’�quivalent �lectronique de tout document papier selon la liste fix�e dans chaque 
convention locale syst�matiquement et exclusivement au moyen d’un courrier 
�lectronique, � l’exception des documents n�cessitant un original papier pour lesquels la 
double transmission est requise.

Un courrier �lectronique est consid�r� comme re�u lorsque la partie � laquelle il est 
adress� peut y avoir acc�s et le r�cup�rer.

La r�ception par le tribunal de grande instance des documents �lectroniques selon la 
liste fix�e dans chaque convention locale donne lieu � l’�mission d’un accus� de 
r�ception  fonctionnel au moyen d’un courrier �lectronique.
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Chacune des parties fait sienne la mise en œuvre sous sa responsabilit� d’une 
organisation telle que le destinataire final d’un courrier �lectronique re�u, puisse en 
prendre connaissance le plus rapidement possible.

La liste des adresses des boites aux lettres � applicatives � � ComCi TGI � des services du 
tribunal de grande instance est  accessible au moyen d’un service web � e-barreau �.

Tout courrier �lectronique se rapportant � une affaire enregistr�e dans � WinCi TGI � 
doit comporter en objet l’identifiant de cette affaire sous la forme [R/AA/n] avec R �gal 
au code du registre du r�pertoire g�n�ral, AA �gal au quanti�me de l’ann�e et n �gal au 
num�ro chronologique dans l’ann�e (exemple [1/04/5286]). Pour une affaire en attente, 
le num�ro est de la forme [3/AA/Xn] avec 3 �gal au code du registre des affaires en 
attente et X �gal un caract�re alphab�tique (exemple [3/04/A286]). 

Tout document �lectronique dans un format compatible avec un logiciel de traitement de 
texte est transmis sous forme de fichier conforme � un format rtf. ou pdf.

4. Transmission de l’�quivalent �lectronique d’actes et pi�ces de 
proc�dure :

Il s’agit de l’�mission et de la r�ception par les avocats ou les services du tribunal de 
grande instance de l’�quivalent �lectronique d’actes instrumentaires et de pi�ces de 
proc�dures transf�r�s sur support �lectronique apr�s num�risation en pi�ces jointes � un 
courrier �lectronique.

C’est la deuxi�me phase du chantier d�sormais op�rationnelle avec la d�mat�rialisation 
globale de la proc�dure civile, moins contraignante qu’en mati�re p�nale, puisque pour 
l’essentiel conventionnelle et li�e aux contrats de proc�dure pass�s entre le TGI et le 
barreau local.

L’ensemble des TGI sont en cours d’�quipements de scanners de production qui 
devraient permettre une extension de la num�risation � tous les  types de contentieux.

Les Ordres sont de leur c�t� en train d’�quiper les barreaux dans les m�mes conditions.

C�t� justice, le d�ploiement a permis d’�quiper l’ensemble des TGI depuis le premier 
semestre 2008 et cela n�cessite un effort consid�rable tant en ressources humaines, 
formation des greffiers et des magistrats qu’au plan des �quipements  en mat�riels 
informatiques avec une mise � jour des diff�rentes versions du logiciel de gestion des 
greffes. 

Ce travail est ex�cut� dans des d�lais contraints depuis d�but juillet 2007.

Prolongeant le d�cret du 25 d�cembre 2005, l’arr�t� du 25 septembre 2008 
a �t� publi� au journal officiel le 9 octobre 2008.

Ce premier arr�t� consacre les outils mis en place par le Conseil National des Barreaux.
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Apr�s les conventions, le cadre r�glementaire et d�s le 9 novembre 2008 les 68 premiers 
TGI et barreaux ont pu commencer � d�ployer la communication �lectronique civile.

Enfin l’arr�t� du 7 avril 2009 relatif � la communication �lectronique devant 
les tribunaux de grande instance concerne d�sormais tous les TGI.

A fin septembre 2009, 134 TGI et Barreaux sont op�rationnels. 10.000 
avocats seront connect�s d�but 2010.

D’autre part la r�forme de la postulation devant les cours d’appel et la 
suppression des avou�s va obliger les avocats qui n’auraient pas encore fait 
le pas de s’abonner au RPVA.

En effet c’est la plateforme e-barreau qui permettra la connexion avec les  
greffes des cours d’appel.

L’acte d’appel devant �tre notifi� par voie �lectronique ainsi que les
constitutions en qualit� d’intim�s et les conclusions seront notifi�es par e-
barreau.
Un  arr�t� devrait intervenir sous peu.

Dans le cadre de la r�forme annonc�e pour les Cours d’appel suite au vote en premi�re 
lecture de la suppression des avou�s, le logiciel COM-CA sera connect� au RPVA et les 
greffes des Cours d’appel  permettront la transmission r�ciproque de fichiers structur�s 
facilitant le traitement en temps r�el de la mise en �tat et de l’instruction des dossiers 
devant toutes les chambres.

Chantier consid�rable l� encore avec l’extension de la postulation de tous les avocats 
devant leur Cour d’appel de rattachement !!!

La mise en place du RPVA devrait pouvoir acc�l�rer cette communication �lectronique 
s�curis�e, au niveau des Cours d’appel, les avocats pouvant d�s lors transmettre leurs 
conclusions par l‘�change de fichiers structur�s avec les greffes. 

L’architecture juridique et technique initi�e en 2004 pour la communication 
�lectronique en mati�re civile s’ach�ve.

D�sormais il appartient aux praticiens, magistrats, greffiers et avocats de s’approprier 
ces nouveaux outils de communication.

B. La communication �lectronique en mati�re p�nale, int�gr�e dans la 
convention nationale du 28 septembre 2007 et le d�cret du 15 novembre 
2007 un nouveau service du  Minist�re de la Justice propos� aux avocats, 
renfor�ant la coh�rence de l’utilisation la num�risation des pi�ces p�nales :

En marge du d�cret du 28 d�cembre 2005, la Chancellerie s’est engag� dans le cadre du 
d�veloppement de l’administration �lectronique, � amplifier l’utilisation des NTIC .
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Apr�s la visioconf�rence dans les contentieux sp�cifiques mis en pratique depuis 
plusieurs ann�es,  (cf. articles L.222-4,L.222-6 et L.552-12 du code de l’entr�e et du 
s�jour des �trangers et du droit d’asile en mati�re de prolongation de la r�tention et de 
prolongation en zone d’attente et des articles L.513-4 et L. 513-8 du code de 
l’organisation judiciaire pour la tenue des audiences du tribunal de premi�re instance de 
Saint Pierre et Miquelon, son usage a commenc� � s’�largir en application de la circulaire 
de Monsieur Marc MOINARD en date du 23 mai 2007.

Je renvoi au m�mento d’utilisation de la visioconf�rence �tabli par les services du
Secr�tariat G�n�ral de la Chancellerie.

Il a �t� pr�vu que son utilisation devait se faire dans le cadre d’une action 
concert�e avec le Barreau. 

En mati�re p�nale plus particuli�rement, la num�risation des proc�dures p�nales a �t� 
pr�vue initialement par la circulaire du Garde des Sceaux du 9 octobre 2006. Mais il 
fallait aller plus loin que la simple fourniture de CD ou DVD.

I. LA CONVENTION CADRE � LOCALE � ET L’ACTIVITE PENALE :

Madame la Garde des Sceaux ministre de la justice, dans le cadre de la r�forme de la 
carte judiciaire, a confirm� cette modernisation du d�bat judiciaire en lui donnant une 
impulsion consid�rable au plan de la communication �lectronique  des proc�dures 
p�nales et depuis le printemps 2008 tous les tribunaux de grande instance  et les 
parquets peuvent communiquer avec les avocats

Pour les proc�dures p�nales, il convient ici de se reporter aux paragraphes pr�vus dans 
la convention locale type �labor�e entre le Secr�tariat G�n�ral de la Chancellerie, les 
diff�rentes Directions du Minist�re de la Justice et la Commission Intranet et Nouvelles 
Technologies du  Conseil National des Barreaux.

Je reprends le texte de la convention locale en ligne sur le site intranet de la 
Chancellerie et qui a �t� diffus� � tous les Ordres.

La convention porte  sur :

-la transmission des pi�ces ou dossiers de proc�dures p�nales ayant �t� num�ris�s, c'est-
�-dire dont la version papier a �t� scann�e puis trait�e au moyen d’un logiciel de 
reconnaissance de caract�res ;

-les �changes de courriers �lectroniques � condition qu’ils ne transitent que par les 
r�seaux priv�s s�curis�s (RPVJ et RPVA).

1.6.3 La communication �lectronique en mati�re p�nale

1.6.3.1 Champ d’application
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Dans le respect des dispositions l�gislatives ou r�glementaires, sauf refus express de 
l’avocat les parties signataires d�cident de recourir chaque fois que la technicit� le 
permet � la transmission de donn�es num�ris�es ou aux �changes �lectroniques. 

Ce mode de transmission s'applique aux �changes entre l'avocat d�sign�, les magistrats 
du si�ge et du parquet, et les d�l�gu�s ou m�diateurs du procureur, et � la 
communication des actes et pi�ces composant le dossier,

� tous les stades de la proc�dure, quelle que soit la juridiction

en cas de mise en œuvre d’alternatives aux poursuites (article 41-1 du code de 
proc�dure p�nale ou de la composition p�nale (article 41-2 du code de proc�dure 
p�nale.

En particulier, ce mode de transmission s'applique lorsqu’ une information est ouverte 
aux �changes entre l'avocat et le magistrat instructeur, et � la communication des actes 
et pi�ces composant le dossier, sauf formalisme particulier impos� par le code de 
proc�dure p�nale.

D�s qu’il est disponible sous format �lectronique, le jugement est transmis par voie 
�lectronique � l'avocat d�sign�, qui a pr�alablement communiqu� � la juridiction son 
adresse �lectronique s�curis�e, conform�ment aux dispositions de l'article 486 du code 
de proc�dure p�nale

1.6.3.2 Modalit�s organisationnelles des �changes �lectroniques avec les avocats

Dans le respect des dispositions l�gislatives et r�glementaires relatives � la 
communication des pi�ces p�nales et au secret de l’instruction, les  juridictions 
s’engagent, sauf impossibilit� d’ordre technique pour tous les avocats dot�s 
d’�quipements informatiques, � :

d�livrer syst�matiquement les copies de pi�ces p�nales, sous forme num�ris�e 
conform�ment aux dispositions du quatri�me alin�a de l’article 114, sauf d�cision 
contraire du juge d’instruction, pour les dossiers d’information ; de l'article R. 165 du 
code de proc�dure p�nale modifi� � tous les stades de la proc�dure, pour les autres 
proc�dures ;

adresser l’int�gralit� du rapport d‘expertise aux avocats par la m�me voie 
conform�ment � l’article 167 du code de proc�dure p�nale modifi�,

notifier les actes de proc�dures aux avocats par courrier �lectronique conform�ment � 
l’article 803-1 du code de proc�dure p�nale.

Les actes relatifs au contentieux des mesures privatives ou restrictives de libert� ne sont 
pas vis�s par la communication �lectronique.

Les avocats s’engagent, sauf impossibilit� d’ordre technique, d�s lors qu’ils sont  dot�s 
d’�quipements informatiques :
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� accepter ce mode de d�livrance des copies, de transmission des expertises et de 
notification des actes,

� favoriser la remise des documents sous forme num�rique au procureur de la 
R�publique, au juge d’instruction, au magistrat du si�ge.

Les parties signataires conservent une trace �crite de tout courrier �lectronique envoy� 
ou re�u. Un courrier �lectronique est consid�r� comme re�u lorsque la partie � laquelle 
il est adress� peut y avoir acc�s et le r�cup�rer.

La r�ception d’un courriel par les parties signataires donne lieu � l’�mission d’un 
accus� de r�ception fonctionnel au moyen d’un courrier �lectronique.
Les copies des courriels et des accus�s de r�ception sont int�gr�es � la proc�dure.

Seuls sont autorisÄs les modes de transmission suivants :

 la remise d’un CD non r�inscriptible ou d’un DVD indexable permettant son 
exploitation informatique.

 l’envoi � l'adresse �lectronique de l'avocat � la condition que l’avocat demandeur 
� la communication �lectronique soit abonn� au RPVA et dispose ainsi d’une 
adresse �lectronique comportant les mentions avocat-conseil.fr.

S’agissant des copies de dossiers ou de rapport d’expertise volumineux aux avocats, 
l’utilisation du CD Rom ou du DVD est privil�gi�e, pour tenir compte des difficult�s 
techniques qui pourraient survenir quant � la transmission sur une adresse 
�lectronique de documents trop volumineux. �

La convention nationale a  pr�c�d� le d�cret fixant le cadre institutionnel.

II. LE DECRET DU 15 NOVEMBRE 2007:

A. La num�risation des pi�ces p�nales, premi�re phase de l’�change entre avocats et 
juridictions.

En marge du d�ploiement du projet CASSIOPEE qui va int�grer la d�mat�rialisation 
compl�te de la cha�ne p�nale, le premier volet ouvert � la profession d’avocat consiste � 
obtenir la copie des pi�ces p�nales sous forme num�ris�e sur support CD ou DVD.

La num�risation consiste � transformer un support physique pr�existant tel un proc�s 
verbal ou un rapport, en une image num�rique via un scanner dont l’exploitation 
ult�rieure peut �tre assur�e soit par le format image obtenu, soit au moyen d’un logiciel 
de reconnaissance de caract�res (ocerisation fabriqu� sur l’acronyme OCR [Optical 
Character Recognition]).

Le document ainsi obtenu est un document �lectronique � intelligent � qui autorise son 
exploitation informatique notamment par la recherche de mots cl�s.
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L’article D.15-7 pr�cise : � la copie des actes du dossier d’instruction pr�vue par l’article 
81 peut �tre r�alis�e sous forme num�ris�e, qui est conserv�e dans des conditions 
garantissant qu’elle n’est accessible qu’aux personnes autoris�es � la consulter.

A chaque transmission ou remise d’une copie num�ris�e, le greffier d�livre une 
attestation indiquant qu’elle est conforme � l’original. �

L’arr�t� du 16 janvier 2008 [JORF N�0018 du 22 janvier 2008] portant 
cr�ation d’un traitement automatis� de donn�es � caract�re personnel d�nomm� 
� num�risation des proc�dures p�nales �  pr�voit express�ment dans son article 4, dans 
le respect du code de proc�dure p�nale, les personnes concourant � la proc�dure p�nale, 
dont les avocats au visa de l’article 11 du CPC.

La Direction de l’Administration p�nitentiaire dans premi�re une note du 27 f�vrier 
2008 � l’attention des directeurs interr�gionaux des services p�nitentiaires avait 
initialement pr�vu que soit mis � disposition des lecteurs de CR ROM et DVD ROM pour 
les avocats, qui devront �quiper tous les �tablissements (parloirs et salle de 
visioconf�rence).

Mais devant l’insuffisance des moyens et les demandes des avocats de pouvoir utiliser 
leur propre PC portable, une nouvelle circulaire de la DAP en date du 7 octobre 
2008 a autoris� les avocats � entrer dans les �tablissements p�nitentiaires avec leur 
ordinateur portable professionnel.

Depuis le 1 janvier 2008, toutes les juridictions sont �quip�es de stations de 
num�risation et la Commission du Procureur G�n�ral Bernard LEGRAS a 
r�dig� un guide m�thodologique des bonnes pratiques de la num�risation 
des pi�ces p�nales ainsi qu’un guide sur la communication �lectronique 
entre les juridictions et les avocats. (juin 2008)

Un nouveau guide sur les EEP a �t� r�dig� en janvier 2009 : � la 
transmission d�mat�rialis�e des proc�dures p�nales issues de la 
gendarmerie �.

B. La communication �lectronique entre avocats et juridictions.

1. Les �changes entre les juridictions et les avocats

Ce deuxi�me volet des �changes est l’innovation majeure du d�cret. Les �changes vont 
pouvoir se faire de la juridiction vers l’avocat et de ce dernier vers la juridiction en 
utilisant les TIC dans les deux sens.

La circulaire du 12 mars 2008 (Crim-08-9/E8-12/03/2008) prise pour 
l’application du d�cret du 15 novembre 2007 a pr�cis� les modalit�s pratiques de 
l’utilisation de la communication �lectronique pour que les avocats dans le cadre du 
protocole entre les chefs de juridictions et le barreau puissent transmettre leurs 
demandes ou observations � la juridiction par la voie �lectronique.

L’article D.15-8 pr�voit :
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Les copies num�ris�es remises aux avocats en application des dispositions de l’article 
114 peuvent �tre adress�es par un moyen de t�l�communication � l’adresse �lectronique 
de l’avocat selon les modalit�s pr�vues par l’article 803-1.
� Si la taille du document ne permet pas un tel envoi, celui-ci est remis sur un support 
num�rique conform�ment aux dispositions de l’article R. 165. �

Il a �t� pr�vu dans la convention cadre nationale que cette possibilit� offerte �tait bas�e 
sur l’acceptation de l’avocat de recevoir les copies num�ris�es des dossiers qui doit d�s 
lors communiquer son adresse �lectronique.

Encore faut-il qu’il passe par le r�seau RPVA mis en place par le Conseil National des 
Barreaux et que son adresse �lectronique soit conforme apr�s inscription � la messagerie 
de � e-barreau �. Le Conseil National des Barreaux a mis en place une cl� 
cryptographique qui comporte un outil de signature �lectronique  avec un certificat 
�lectronique adoss� � l’adresse courriel de l’avocat permettant de garantir l’identit� de 
celui-ci et l’int�grit� de la transmission outre sa confidentialit�.

Il faut ici pr�ciser que le Minist�re de la Justice est en train de mettre en place de son 
c�t� une signature �lectronique qui permettrait aux magistrats et aux greffiers de signer 
les jugements et au cas particulier en mati�re p�nale les notifications aux avocats.

Le d�cret vient ainsi pr�ciser les modalit�s pratiques de l’article 803-1 de la 
loi N� 2007-291 du 5 mars 2007.

� …..La notification peut aussi �tre faite par un moyen de t�l�communication � 
l’adresse �lectronique de l’avocat et dont il est conserv� une trace �crite �

Ces �changes �lectroniques seront possibles d�s lors qu’une convention locale aura �t� 
conclue entre le Pr�sident du tribunal de Grande Instance, le Procureur de la 
R�publique, le Directeur des Greffes et le B�tonnier de l’Ordre.

L’article D.31-1 pr�voit ainsi :

Lorsque la plainte avec constitution de partie civile est d�pos�e par un avocat, elle peut 
�tre adress�e au juge d’instruction par un moyen de communication �lectronique selon 
les modalit�s pr�vues par l’article D. 591, d�s lors que les dispositions de cet article sont 
applicables � la suite du protocole pass� par les chefs de la juridiction et le barreau.

� Conform�ment aux dispositions du deuxi�me alin�a de l’article 85, la personne qui se 
pr�tend l�s�e par un d�lit, autre que ceux pr�vus par la loi du 29 juillet 1881 sur la libert� 
de la presse ou par les articles L. 86, L. 87, L. 91 � L. 100, L. 102 � L. 104, L. 106 � L. 108 
et L. 113 du code �lectoral, doit, � peine d’irrecevabilit�, joindre � sa plainte avec 
constitution de partie civile :

� - soit la copie de la plainte simple d�pos�e devant le procureur de la R�publique ou un 
service de police judiciaire, accompagn�e de la copie de l’avis de classement sans suite 
adress� en retour par ce procureur ;

� - soit la copie de cette plainte (adress�e au parquet ou au service de police judiciaire) 
avec une copie du r�c�piss� de remise de cette plainte au procureur de la R�publique ou 
d’un envoi en recommand� avec demande d’avis de r�ception � ce magistrat, � condition 
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que ce r�c�piss� ou que la date de l’avis de r�ception de l’envoi en recommand� date d’au 
moins trois mois.

� Lorsque la plainte avec constitution de partie civile est adress�e au juge d’instruction 
par un moyen de communication �lectronique, les documents pr�vus par les deux 
alin�as pr�c�dents sont joints sous forme de fichiers num�ris�s.

� Lorsque ces documents ne sont pas joints, le juge d’instruction constate par 
ordonnance l’irrecevabilit� de la plainte avec constitution de partie civile. Cette 
ordonnance est notifi�e � la personne par lettre recommand�e ou � son avocat selon les 
modalit�s pr�vues par l’article 803-1.

� Dans le cas contraire, le juge communique la plainte au procureur de la R�publique 
conform�ment aux dispositions de l’article 86 apr�s avoir, sauf si la personne a obtenu 
l’aide juridictionnelle ou a �t� dispens�e de consignation, fix� le montant de la 
consignation et constat� le versement de celle-ci dans le d�lai prescrit.

� La personne peut former appel de l’ordonnance d’irrecevabilit� pr�vue par le pr�sent 
article, conform�ment aux dispositions du deuxi�me alin�a de l’article 186, sans 
pr�judice de sa possibilit� de r�gulariser sa plainte en remettant les documents exig�s ci-
dessus ou de d�poser ult�rieurement une nouvelle plainte avec constitution de partie 
civile apr�s avoir rempli les conditions pr�vues par l’article 85. �

� Art. D. 39. - L’envoi aux avocats des rapports d’expertise ou de leurs conclusions, qu’il 
s’agisse des rapports d’�tape, provisoires ou d�finitifs, pr�vus par les articles 161-2, 166, 
167 et 167-2, peut �tre r�alis� selon les modalit�s pr�vues par l’article 803-1.

� Art. D. 40. - Les demandes d’expertises, de modification de la mission d’un expert ou
d’adjonction d’un co-expert et les observations concernant les rapports d’expertise 
pr�vues par les articles 156, 161-1, 161-2, 167 et 167-2 sont adress�es au juge d’instruction 
selon les modalit�s pr�vues par l’avant-dernier alin�a de l’article 81.

� Toutefois, elles peuvent �tre faites selon les modalit�s pr�vues par l’article D. 591 
lorsque les dispositions de cet article sont applicables � la suite du protocole pass� par 
les chefs de la juridiction et le barreau. �

Il en est de m�me pour les ordonnances de r�glement lorsque cela a �t� pr�vu � la suite 
du protocole pass� entre les chefs de la juridiction et le barreau (Art. D.40-1 et D.40-2).

Comme cela a �t� pr�cis�, la communication �lectronique agit dans les deux sens et c’est 
la marque de la volont� commune de la profession d’avocat et du Minist�re de la Justice 
de s’inscrire dans une v�ritable �galit� des armes par l’utilisation r�ciproque des m�mes 
outils.

A l’exception des demandes en de mise en  libert�, ou de main lev�e de contr�le 
judiciaire ou encore de modifications de ce contr�le,   les avocats adh�rents � la 
communication �lectronique  de leur barreau pourront adresser l’ensemble des 
demandes les plus courantes par la voie �lectronique.

Cela suppose que les adresses fonctionnelles CEP (Communication �lectronique p�nale) 
soient cr�es et disponibles.
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L� encore la Commission du Procureur G�n�ral Bernard LEGRAS � laquelle est associ� 
le Conseil National des Barreaux a r�dig� un guide sur l’organisation de la 
communication �lectronique entre juridictions et avocats en mati�re p�nale, publi� en 
juin 2008.

Les travaux de cette commission se poursuivent pour adapter les �changes entre les 
services de gendarmerie, de police, le parquet, les juridictions et les avocats.

2. Les �changes entre avocats et juridictions

Le d�cret liste toutes les demandes suivant les diff�rents stades de la proc�dure p�nale.

� Art. D. 590. - Pour l’application des dispositions de l’article 803-1, l’avocat peut faire 
conna�tre son adresse �lectronique � l’issue de la premi�re comparution de la personne 
mise en examen, ou de la premi�re audition de la partie civile ou du t�moin assist�, 
lorsque cette adresse ne figure pas, de fa�on g�n�rale, dans le r�pertoire des avocats 
communiqu� � la juridiction.

� Art. D. 591. - Lorsqu’un protocole a �t� pass� � cette fin entre, d’une part, le pr�sident 
et le procureur de la R�publique du tribunal de grande instance et, d’autre part, le 
barreau de la juridiction repr�sent� par son b�tonnier, les avocats de ce barreau peuvent 
transmettre � la juridiction par un moyen de t�l�communication � l’adresse �lectronique 
de la juridiction ou du service de la juridiction comp�tent, et dont il est conserv� une 
trace �crite, les demandes, d�clarations et observations suivantes :

� 1� Les demandes de d�livrance de copie des pi�ces d’un dossier pr�vues par l’article R. 
155 ;
� 2� Les demandes tendant � l’octroi du statut de t�moin assist� pr�vues par l’article 80-
1-1 ;
� 3� Les demandes d’investigations sur la personnalit� pr�vues par le neuvi�me alin�a de 
l’article 81 ;
� 4� Les demandes de la partie civile pr�vues par l’article 81-1 ;
� 5� Les demandes d’actes pr�vues par l’article 82-1 ;
� 6� Les demandes tendant � la constatation de la prescription pr�vues par l’article 82-3 
;
� 7� Les constitutions de partie civile pr�vues par le premier alin�a de l’article 85 ;
� 8� Les plaintes adress�es au procureur de la R�publique en application du deuxi�me 
alin�a de l’article 85 ;
� 9� Les demandes d’un t�moin assist� tendant � sa mise en examen, pr�vues par 
l’article 113-6 ;
� 10� Les demandes de d�livrance d’une copie du dossier de l’instruction pr�vues par le 
quatri�me alin�a de l’article 114 ;
� 11� Les d�clarations de la liste des pi�ces dont l’avocat souhaite remettre une 
reproduction � son client, pr�vues par le septi�me alin�a de l’article 114 ;
� 12� Les d�clarations de changement de l’adresse d�clar�e pr�vues par le dernier alin�a 
de l’article 116 ;
� 13� Les demandes de confrontations individuelles pr�vues par l’article 120-1 ;
� 14� Les demandes d’expertises pr�vues par l’article 156 ;
� 15� Les demandes de modification de la mission d’un expert ou d’adjonction d’un co-
expert pr�vues par l’article 161-1 ;
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� 16� Les observations concernant les rapports d’expertise d’�tape, pr�vues par l’article 
161-2 ;
� 17� Les observations et les demandes de compl�ment d’expertise ou de contre-
expertise, pr�vues par l’article 167 ;
� 18� Les observations concernant les rapports d’expertise provisoires, pr�vues par 
l’article 167-2 ;
� 19� Les observations, les demandes d’actes et les observations compl�mentaires faites 
en application des alin�as trois, quatre et cinq de l’article 175 ;
� 20� Toute autre demande pr�vue par des dispositions du pr�sent code et pour laquelle 
ces dispositions permettent qu’elle soit faite par simple lettre.
� Ces transmissions sont effectu�es, en respectant les modalit�s pr�vues par le protocole, 
� partir de l’adresse �lectronique professionnelle de l’avocat, pr�alablement 
communiqu�e � la juridiction, et apr�s que les documents joints ont fait l’objet d’une 
num�risation.
� Les messages ainsi adress�s font l’objet d’un accus� �lectronique de lecture par la 
juridiction.
� Ils sont consid�r�s comme re�us par la juridiction � la date d’envoi de cet accus�, et 
cette date fait, s’il y a lieu, courir les d�lais pr�vus par les dispositions du pr�sent code.

� Art. D. 592. - Les dispositions de l’article D. 591 sont �galement applicables aux d�p�ts 
des m�moires devant la chambre de l’instruction, pr�vus par le deuxi�me alin�a de 
l’article 198, lorsqu’un protocole a �t� pass� � cette fin entre les chefs de la cour d’appel 
et le barreau.

� Art. D. 593. - Les dispositions de l’article D. 591 ne sont pas applicables aux demandes 
de mise en libert� ou de mainlev�e du contr�le judiciaire. �

La communication �lectronique en mati�re p�nale entre les juridictions et les avocats est 
une r�volution culturelle consid�rable. 

Cette avanc�e  �tait attendue par tous les avocats pratiquant le contentieux p�nal. 

La commission de Monsieur le Procureur g�n�ral Bernard LEGRAS travaille activement 
sur les �changes EEP avec les services de la Gendarmerie nationale. 
Des exp�rimentations sont faites dans le cadre des permanences p�nales et un rapport 
d’�tape est en cours de r�daction.

Cette communication �lectronique des actes et des �l�ments du dossier p�nal  va 
permettre un renforcement des droits de la d�fense et l’�galit� des armes entre parquet, 
instruction et d�fense et c’est l� un enjeu essentiel. 

Le projet CASSIOPEE int�grera � termes la d�mat�rialisation compl�te de la cha�ne 
p�nale.

Aujourd’hui, une �tape tr�s importante vient d’�tre franchie avec les avocats, d’abord 
avec la d�livrance syst�matique des copies de dossiers sur support CD ROM ou DVD puis 
d�sormais par le biais du RPVA et de la cl� cryptographique.
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L’avocat va donc pouvoir �tudier avec son client d�tenu, son  dossier p�nal qui aura �t� 
num�ris� sur CD ou DVD ROM et  apr�s avoir enrichi par ses propres notes, l’avocat 
pourra apporter son ordinateur portable aux audiences, s’�vitant ainsi d’avoir � faire des 
recherches sur le dossier papier souvent fort volumineux.

L’identification de l’avocat, la s�curit� du r�seau de communication RPVA et l’outil de 
certification de l’identit� de l’avocat coupl� avec la signature �lectronique doivent ainsi
faciliter les �changes en mati�re p�nale.

Depuis d�but 2008 tous les tribunaux de grande instance  et les parquets sont �quip�s 
de stations de num�risation [scanners d’osc�risation]. Les juges d’instruction ont �t� 
�galement �quip�s de scanners individuels.

D’ailleurs la num�risation des pi�ces p�nales a �t� privil�gi�e pour les dossiers criminels.

Magistrats, greffiers et avocats sont d�sormais face � cette justice num�rique qui est 
appel�e � se d�velopper et fait partie int�grante de cette modernisation souhait�e par 
tous les acteurs du monde judiciaire.

Mais elle doit �tre conduite dans le souci constant de cet �quilibre permanent entre ceux 
qui poursuivent, instruisent, jugent et ceux qui d�fendent dans le respect des valeurs de 
notre R�publique.

C. D’autres services en liaison �troite avec le Minist�re de la justice vont 
devoir faire appel au RPVA et aux outils associ�s du Conseil National des 
Barreaux :

Une convention nationale  a �t� sign�e le 26 septembre 2008 entre le Conseil 
National des greffes des Tribunaux de Commerce, INFOGREFFE et le Conseil National 
des Barreaux qui permet de reconna�tre le certificat du Conseil national des Barreaux 
pour tous les greffes  des tribunaux de commerce de France. Les juridictions consulaires 
ne pouvaient rester � l’�cart et cette convention va permettre d’�largir consid�rablement 
l’usage de la communication �lectronique entre les avocats, les � grands donneurs 
d’ordre � et les greffes des tribunaux de commerce.

La liaison avec les experts judiciaires est �galement envisag�e et il est d�j� 
pr�vu dans COMCI de  g�rer toutes les demandes incidentes li�es aux 
op�rations d’expertise judiciaire relevant de la comp�tence du juge en 
charge du contr�le et du suivi des expertises, de la consignation aux 
diff�rentes observations sollicit�es dans le respect du contradictoire.

Ce sujet a �t� abord� lors des 16� rencontres DROIT ET CONSTRUCTION de la Cour 
d’appel d’AIX en PROVENCE le 26 septembre 2008 : vers une d�mat�rialisation de 
l’expertise judiciaire.

Les avocats en temps r�el pourront suivre toutes les difficult�s li�es au d�roulement des 
op�rations  des expertises judiciaires en liaison avec le magistrat charg� du contr�le.
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La demande d’aide juridictionnelle devrait pouvoir se faire via un portail sp�cifique qui 
pourrait �tre r�f�renc� sur le portail du Conseil National des Barreaux. Le Minist�re de 
la Justice a confirm� cette orientation de la d�mat�rialisation des demandes d’aide 
juridique.

A un tournant de l’aide juridique et de l’acc�s au droit des justiciables les plus d�munis, 
il convient de mettre en place de nouveaux services permettant une acc�l�ration du 
traitement des demandes, pour �viter que les injustices sociales ne soient aggrav�es par 
des lenteurs administratives.

La liaison BAJ/CARPA devrait �tre acc�l�r�e et il y a l� une perspective d’action 
commune avec l’UNCA et le Service de l’Acc�s au Droit et � la Justice et de la Politique 
de la Ville (SADJPV) qui a remplac� dans ce domaine, la Direction de l’Administration 
G�n�rale et de l’Equipement (DAGE) qui g�rait l’aide juridictionnelle jusqu’en 2002.

La gestion des d�signations des avocats pourrait ainsi �tre facilit�e ainsi que le paiement 
des missions achev�es par les avocats.

Une importante r�flexion sur l’archivage �lectronique est �galement men�e par la 
Chancellerie qui souhaite pouvoir conserver num�riquement les minutes des d�cisions 
de justice.

La sauvegarde des dossiers num�ris�s en mati�re p�nale se pose �galement. Il doit �tre 
cr�� une copie num�rique originale � c�t� de l’original papier.

D�j� la Cour de Cassation ach�ve la collecte de tous les arr�ts des Cour d’Appel qui 
seront consultables par les magistrats.

Un partenariat national doit �tre envisag� pour permettre aux avocats d’y avoir acc�s.

Une meilleure s�curit� juridique et une coh�rence dans la r�solution des contentieux, 
une voie n�cessaire pour une �thique judiciaire r�clam�e par tous les justiciables. 

D. La juridiction administrative sur la voie de la justice �lectronique:

A l’initiative du Conseil d’Etat une plate-forme de communication a �t� mise en œuvre 
pour permettre aux avocats de consulter l’�tat d’avancement de leur dossier devant les 
Tribunaux administratifs et les Cours administratives d’appel. 

Le d�cret n� 2005-222 du 10 mars 2005 relatif � l’exp�rimentation de 
l’introduction et de la communication des requ�tes et m�moires et de la notification des 
d�cisions par voie �lectronique devant les tribunaux administratifs, les cours 
administratives d’appel et le Conseil d’Etat, 
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Le pr�sent d�cret fixe dans le cadre de cette exp�rimentation autoris�e jusqu’au 31 
d�cembre 2009 les modalit�s techniques et juridiques de d�rogation aux dispositions 
r�glementaires du code de justice administrative. 

A partir de juin  2005, la communication �lectronique a �t� lanc�e devant le Conseil 
d’Etat, pour les pourvois en cassation relevant du contentieux fiscal de l’assiette. 

Cette premi�re exp�rimentation de transmission �lectronique des requ�tes, m�moires et 
d�cisions relatives � l’instruction des dossiers �tait r�serv�e aux avocats aux Conseils.

Monsieur le Vice Pr�sident du Conseil d’Etat, Renaud DENOIX de Saint Marc avait 
d�cid� d’engager une seconde phase devant le juge du fond. 

Le Tribunal administratif de Paris et la Cour administrative d’appel de Paris ont �t� 
choisis ainsi que le contentieux fiscal comme devant le Conseil d’Etat.

Un groupe de travail a �t� constitu�, compos� de repr�sentants de l’administration 
fiscale, de magistrats et d’agents de greffes du Conseil d’Etat  et d’avocats aux Conseils et 
d’avocats pratiquant le droit des �trangers principalement. 

L’application T�l�-Recours en cours d’exp�rimentation avait �t� � l’origine, 
volontairement limit�e –le contentieux fiscal de l’assiette en cassation- huit cabinets 
d’avocats au Conseil d’Etat et � la Cour de cassation et le bureau T3 de la Direction 
G�n�rale des Imp�ts.

Cette application doit d�sormais  dans les prochains mois s’�tendre progressivement � 
l’ensemble des cabinets des Avocats aux Conseils puis une nouvelle phase devrait 
permettre d’utiliser T�l�-Recours devant le TA et la CA de Paris.

Le CNB  qui avait d�j� �t� consult�  en octobre 2004 sur l’ensemble du projet, est � 
nouveau associ� � l’�largissement de l’exp�rimentation avant sa g�n�ralisation �
l’ensemble des juridictions administratives.

Le RPVA et son outil de signature �lectronique permettra de r�pondre aux exigences de 
s�curit� et d’identification des parties dans la proc�dure �lectronique de transmission 
d�mat�rialis�e des pi�ces et d�cisions qui devrait ainsi � termes limiter le nombre de
copies de pi�ces � communiquer dans le contentieux administratif.

L’utilisation concert�e des NTIC dans le monde judiciaire et administratif �tait attendu 
par tous, d�sormais l’engagement politique sans �quivoque, et des moyens humains et 
financiers consid�rables mis � disposition, laissent imaginer que la modernit� est aux 
portes de nos palais de justice.

Pour la profession d’avocat, il devenait indispensable tous comme pour les magistrats et 
les greffiers de pouvoir mieux utiliser leur temps, dans un constant souci de mieux servir 
la Justice.
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La gestion des � flux judiciaires � cache derri�re chaque contentieux, des drames 
humains et si la volont� d’acc�l�rer le traitement des proc�dures est l�gitime, elle ne peut 
se faire qu’en contemplation du temps redonn� � la r�flexion, � l’�coute de l’autre, en un 
mot de retrouver l’espace temps de plaider et de juger.

Mais le contentieux judiciaire ou administratif, n’est pas la seule activit� des avocats.

Aussi � c�t� du  d�veloppement de la communication juridictionnelle,  Il est apparu 
imp�ratif de mettre � profit l’usage des nouvelles technologies pour �tendre les services 
associ�s du portail www.avocat-conseil.fr .

Ces nouveaux services  �galement porteurs, en termes d’image et de comp�tence, vont   
ouvrir les acc�s aux nouveaux services de l’administration �lectronique aussi bien dans le 
domaine de la justice que dans les diff�rents domaines d’activit� de conseil dans le 
monde des affaires avec les d�veloppements de la signature �lectronique qui s’imposera 
dans le cadre de la r�daction des actes juridiques, march� essentiel au devenir de notre 
profession avec la cr�ation de l’ � acte sous signature juridique � que la profession 
d’avocat attend. Le rapport DARROIS en a soulign� la faisabilit� et le nouveau Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des libert�s a confirm� le vote prochain d’un texte de loi 
devant reconna�tre cet acte d’avocat lors de l’AG du Conseil national des Barreaux le 25 
septembre 2009.

3. Les nouveaux enjeux pour la profession d’avocat : Les services associ�s du portail 
www.avocat-conseil.fr et l’ouverture sur la e-administration publique 

 La signature �lectronique :

De  la signature �lectronique et la d�mat�rialisation des pi�ces aux services associ�s du 
portail, l’engagement du Conseil National des Barreaux se poursuit avec les travaux de la 
Commission Intranet et Nouvelles technologies mis en place sous la pr�c�dente 
mandature.

La directive 1999/93/CE a cr�� un cadre juridique harmonis� pour la fourniture de 
signatures �lectroniques. L’objectif de cette directive est de faciliter l’usage de signatures 
�lectroniques et de contribuer � leur reconnaissance sur le plan juridique. 

La signature �lectronique peut �tre utilis�e dans les communications officielles en 
France (Art. 1316-4 du Code civil, d�cret n� 2001-272 du 30 mars 2001 modifi� par le 
d�cret n� 2002-535 du 18 avril 2002 et l’arr�t� du 31 mai 2002). 

Ainsi l’�crit �lectronique rev�tu d’une signature �lectronique s�curis�e b�n�ficiera d’une 
pr�somption de conformit� pr�vue � l’article 1316-1 du Code civil et pourra �tre admis en 
preuve au m�me titre que l’�crit sur support papier et ce jusqu’ � preuve contraire.

http://www.avocat-conseil.fr/
http://www.avocat-conseil.fr/
www.avocat-conseil.fr
www.avocat-conseil.fr
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Le d�cret n� 2003-659 du 18 juillet 2003 et la LCEN n�2004-575 du 21 juin 2004 
compl�tent le dispositif r�glementaire et l�gislatif.

Dans le cadre de la  Convention cadre nationale sur la communication �lectronique entre 
les Tribunaux de grande instance et les avocats, la mod�lisation de la remise du certificat 
respecte la hi�rarchie entre les Ordres et les avocats.

Chaque Ordre local est autorit� d’enregistrement pour la d�livrance des certificats aux 
avocats inscrits au tableau du ressort (AE) et le Conseil National des Barreaux est 
autorit� de certification (AC � Avocats �).

Les certificats qui sont mis en place pour les liaisons s�curis�es entre les cabinets 
d’avocats et les greffes des juridictions permettront � la fois l’identification de la 
personne physique et de sa qualit� d’avocat inscrit � un barreau.

Les enjeux de la signature �lectronique avocat et des liaisons Greffes/Barreaux sont 
consid�rables pour l’avenir de la profession.

Mais l’utilisation du certificat AVOCAT ne se limitera pas � la liaison avec les greffes des 
TGI et des parquets, des tribunaux de commerce, des Cours d’appel ou des juridictions 
administratives.

 Le projet  AMALFI :

Initi� par le Minist�re de la Justice, il va permettre l’informatisation du 
Livre foncier d’Alsace Moselle les 40.000 registres r�partis dans 46 Bureaux 
fonciers, vont �tre progressivement num�ris�s, les donn�es saisies puis int�gr�es dans 
l’application informatique AMLAFI .

Le GILFAM [Groupement pour l’informatisation du Livre Foncier d’Alsace- Moselle] et 
le Conseil national des barreaux sous la m�diation du Garde des Sceaux doivent signer 
une convention permettant � tous les avocats d’Alsace -Moselle de pouvoir se connecter 
via e-barreau et la cl� cryptographique.

Apr�s la communication avec les juridictions civiles, commerciales et p�nales avec les 
parquets, ceux sont l� des avanc�es tr�s importantes, qui laissent augurer le 
d�veloppement croissant de la communication �lectronique s�curis�e et de l’utilisation 
de l’outil de signature �lectronique pour l’ensemble des avocats  dans les prochaines 
ann�es.

Mais l’usage des Technologies de communication et d’information  �lectroniques 
appliqu� � la profession d’avocat permet d’autres avanc�es qui seront tr�s vite
n�cessaires.

 L’archivage �lectronique:

Mutualis�, il sera l’un des futurs outils indispensable.

Une solution d'archivage pourrait s'int�grer tr�s rapidement dans la plate-forme de 
services avocat-conseil.fr.
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Ce besoin peut �tre estim� � plus de 200Go de donn�es nouvelles par an.

Les avocats abonn�s pourront archiver tous types de documents, de mani�re 
syst�matique ou manuelle.

Il importe de retrouver presque imm�diatement un �l�ment parmi les archives, m�me 
plusieurs ann�es apr�s sa date d’archivage. Ces m�mes archives devront �tre conserv�es 
pendant 5 ans. L’int�grit� de ces archives au moment de leur restitution doit �tre 
assur�e.

L’int�gration des fonctions de consultation des documents doit �tre transparente, sans 
changement des habitudes de travail existantes des utilisateurs.
Un cahier des charges est en cours d’�laboration. L� encore, la Caisse des D�p�ts et 
Consignations a propos� un partenariat.

 Les t�l�-proc�dures :

Le nouvel enjeu des t�l�-d�clarations en mati�re fiscale et sociale devrait permettre aux 
avocats avec le RPVA et le certificat associ� � l’outil de signature �lectronique,  de 
b�n�ficier d’un outil performant.

Afin qu’un certain nombre d’administrations publiques reconnaissent le certificat Avocat 
classe3, le Minist�re de la Justice s’est engag� � faciliter d�sormais la reconnaissance  du 
certificat AVOCAT du Conseil National des Barreaux aupr�s du MINEFI et de l’ADAE.

Les avocats abonn�s au RPVA pourront alors obtenir diff�rents services 
compl�mentaires :

D�p�t de demande d’aide juridictionnelle, T�l� - TVA, Compte fiscal professionnel, 
Paiement IS et TS, DUCS, T�l�- d�clarations URSSAF – Assedic –Retraites.

Les perspectives de nouveaux services sont en cours d’�tude. La connexion  aux 
Conservations des Hypoth�ques, aux services du Cadastre via le SPDC, service 
professionnel des donn�es cadastrales qui produit l’extrait mod�le 1 n�cessaire pour la 
publication d’un acte, ceux sont les priorit�s. 

Depuis le 8 juin 2006, T�l�@ctes a �t� lanc� pour les notaires.

Il permet enfin le traitement d�mat�rialis� dans les conservations des hypoth�ques des 
donn�es � caract�re personnel.

Un arr�t� a d�limit� le champ d’application de cette d�mat�rialisation touchant � trois 
domaines :

Les actes de vente et les demandes vis�es par le d�cret-loi du 4 janvier 1955 ;
La transmission de ces formalit�s entre le serveur notarial d�nomm� � PLANETE � et le 
serveur T�l�@ctes via une ligne d�di�e ;

mailto:T�l�@ctes
mailto:T�l�@ctes
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L’�laboration automatique de l’extrait d’acte  pour les actes et d�cisions soumises � 
publicit� fonci�re et pour les attestations de d�c�s..

Dans le cadre de l’�galit� des moyens et de l’acc�s aux donn�es publiques, 
nul doute que pour un certain nombre d’assignations et jugements 
n�cessitant la publication � la conservation des hypoth�ques, une liaison 
entre le RPVA serveur de la profession d’avocat et le serveur T�l�@ctes
devra �tre mis en place.

Sans parler des proc�dures de saisie immobili�re et proc�dures d’ordres,  diligent�es par 
la profession d’avocat qui n�cessitent d’avoir  les renseignements et �tats 
hypoth�caires….

Un programme  de rencontres avec toutes les professions juridiques  est en 
cours d’�laboration sous l’�gide conjointe du Minist�re de la Justice et de la 
Caisse de D�p�ts et Consignations et un club des professions juridiques a 
�t� cr�� pour que l’ensemble de ces diff�rentes professions, partenaires de 
justice, puissent communiquer en temps r�el et de fa�on s�curis�e avec une 
reconnaissance des diff�rents certificats d’identification.

D�sormais une �tape est ainsi franchie avec la d�mat�rialisation des �changes en mati�re 
judiciaire et  les acteurs principaux de la justice vont pouvoir communiquer en toute 
s�curit�.

Le domaine des ventes judiciaires devrait �galement  voir se cr�er un fichier virtuel en 
temps r�el de toutes les proc�dures d’ench�res publiques relevant de la comp�tence des 
juridictions civiles, diligent�es par les avocats.

De m�me un fichier des cessions d’entreprises, de ventes de fonds de commerce est en 
cours de r�alisation.

Mais le champ des applicatifs s’il n’est pas sans limites, permet d’entrevoir des 
partenariats avec les �diteurs juridiques, un acc�s aux sources du droit facilit� au plan 
financier par une mutualisation permettant de concevoir une biblioth�que virtuelle 
ouverte � tous les avocats.

 Des contacts fructueux ont �t� pris avec les principaux �diteurs de banques de 
donn�es juridiques ainsi qu’avec les �diteurs de logiciel de gestion des cabinets 
d’avocats.

Il para�t �vident que devant le caract�re incontournable des outils mis en place par le 
Conseil National des Barreaux, ces partenaires habituels de nombreux cabinets 
d’avocats, ont compris que le d�veloppement du march� de l’�dition en ligne et des 
suites logiciels, les obligent � l’�gard des avocats. 

D�j� certains ont mis en place les outils d’int�gration qui facilitent la saisie des 
informations re�ues des greffes pour la mise � jour des dossiers.

mailto:T�l�@ctes
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 La formation continue :

Elle devient �galement un enjeu consid�rable et la mise en ligne de programmes de 
formation avec le concours des Ordres et des CRFPA peut �tre l’occasion d’une r�flexion 
sur les Technologies de l’Information et de la Communication appliqu�es � ce domaine.

Les t�l�conf�rences de formation par la technologie internet r�duisent consid�rablement 
les co�ts en �vitant les d�placements. (e-learning)

 Les h�bergements mutualis�s :

D’autre part et c’est l�, un enjeu tout aussi consid�rable, le RPVA permettra d’h�berger 
les extranets d’un certain nombre de barreaux qui voudront d�dier en direction des 
avocats des services sp�cifiques.

La mutualisation des co�ts d’h�bergements, et de gestion des sites web devrait l� encore 
permettre des r�ductions consid�rables tout en permettant des investissements en 
recherche technologique et prospective professionnelle importants.

Les Institutions techniques de la profession l’UNCA, l’ANAAFA et la CNBF se sont  
engag�es sur cette voie, en s’adossant au RPVA et permettront dans les prochains mois 
gr�ce au certificat AVOCAT du Conseil National des Barreaux d’offrir leurs services par 
la voie �lectronique en r�duisant l� encore les co�ts de gestion et donc � termes r�duire 
les cotisations des confr�res… 

Le Conseil National des Barreaux s’inscrit ainsi dans cette volont� de modernisation 
concert�e de la  profession d’avocat qui est essentielle � son devenir, l’utilisation 
ma�tris�e de l’Internet �tant � la fois vecteur d’int�gration et d’am�lioration de la justice 
au quotidien mais aussi ouverture vers des activit�s nouvelles autour des secteurs 
juridiques, fiscaux et commerciaux, l� o� le conseil d’un avocat est indispensable dans 
un monde de droits tr�s divers.

B�tonnier  G�rard SABATER

Pr�sident d’honneur de l’ANAAFA
Membre du bureau 
Ancien membre du Conseil National des Barreaux

Membre de la Commission Intranet et Nouvelles Technologies
Membre du Groupe Experts GTNPP du Minist�re de la justice et des libert�s
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